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Résumé : 

 

La gestion de l’intégration post-fusion n’est certes pas une problématique récente ; cela fait, 

en effet, plus de trois décennies que des travaux sont régulièrement publiés sur cette 

thématique. Elle reste néanmoins d’actualité au regard du nombre d’opérations de fusions & 

acquisitions conclues chaque année et des problématiques soulevées, telle la question de la 

capacité à changer. Celle-ci est considérée comme l’un des facteurs-clés de survie. Des 

contributions récentes traitant d’un grand nombre de théories sur le processus du changement 

et passant en revue plusieurs résultats divergents, justifient l’intérêt de poursuivre la recherche 

dans ce domaine.  
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Capacité de changement et réussite des fusions-

acquisitions 

 

Introduction  

Les résultats généralement contradictoires relatifs aux facteurs de réussite des opérations de 

fusions & acquisitions (F&A) ont conduit à porter l’accent sur le processus d’intégration post-

fusion (Shrivastava, 1986 ; Haspeslagh & Jemison, 1991 ; Schweizer, 2005 ; Agarwal & al., 

2012 ; Aribou, 2013 ; Aribou & Liouville, 2017 ; Thelisson & al., 2018). Il ressort de ces 

travaux que les F&A ne peuvent pas atteindre leurs objectifs tant que le travail d’intégration 

n’a pas été accompli. Ce travail apparaît cependant très délicat, dans la mesure où le processus 

d’intégration pose non seulement des risques d’incompatibilités organisationnelles et 

culturelles, mais également des problèmes humains et sociaux particulièrement difficiles à 

résoudre. Finalement, le processus d’intégration engendre une nouvelle entité, qui prend 

généralement la forme d’une organisation hybride, qui a pour effet de faire évoluer la culture, 

la politique, les pratiques, le savoir-faire, ainsi que les valeurs des entreprises qui se sont 

rapprochées (Sarala & al., 2014).  

 

La phase d’intégration est ainsi comprise comme une source d’évolution organisationnelle, 

donc comme une source de changement. Il est alors intéressant d'analyser comment évoluent les 

entreprises soumises à de tels changements (Cui & al., 2011) et de vérifier si la capacité de 

gestion du changement produit un impact sur la réussite de la fusion (Gill, 2012). Comme le 

précisent Langley & Denis (2006), une fois la fusion conclue, les managers peuvent se voir 

obligés de choisir entre deux options : « abandonner les efforts entrepris pour atteindre les 

synergies projetées (et ainsi aller à l’encontre du but visé par la fusion) ou imposer des 

changements qui ne peuvent être effectués que par l’entremise d’un processus coûteux lors 

duquel la désintégration précède obligatoirement la reconstruction » (p.28). 

  

C'est ainsi que les partenaires sont amenés à développer leur capacité organisationnelle, afin 

de favoriser l’émergence des changements nécessités par l’opération de F&A (Eisenhardt & 

Martin, 2000 ; Ullrich & al., 2005). Il résulte de l’affirmation précédente que la capacité 

organisationnelle de changement est considérée comme un des facteurs-clés de la réussite de 

l’intégration post-fusion. Si la notion de « capacité » est dérivée de l’approche Resource-

Based View (RBV), qui évoque en la matière les actifs tangibles et intangibles (Barney & al., 
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2001), elle est peu abordée dans la littérature sur le changement organisationnel. Les théories 

existantes traduisent une absence de consensus. Selon certains travaux (Hafsi, 2001 ; 

Soparnot, 2011), la capacité de changement est fondée sur deux approches fondamentales : La 

première met en lumière la nécessité d’un déploiement stratégique (selon une logique de 

pilotage), alors que la seconde se concentre sur l’importance des conditions initiales pour 

réussir le processus de changement (selon une logique d’apprentissage). 

   

Cet article vise à essayer de comprendre le rôle de la capacité de changement dans la réussite 

du processus d’intégration post-fusion. Dans un premier temps, l’attention est portée sur la 

littérature consacrée à l’intérêt de la gestion du changement en contexte de F&A. Ensuite, 

seront exposés la méthodologie et les résultats d’une recherche qualitative visant à compléter 

les connaissances existantes sur ce sujet. 

 

1. Intégration post-fusion et gestion du changement 

1.1. Le changement organisationnel en contexte de fusions & acquisitions 

Les différents problèmes organisationnels et individuels post-fusion évoqués dans la littérature 

(Cartwright & Cooper, 1993 ; Marks & Mirvis, 2011) peuvent être à l’origine de conflits de 

pouvoir parmi les managers et engendrer des comportements néfastes envers le travail à tous les 

niveaux hiérarchiques. Ces problèmes sont indéniables mais ne constituent pas une fatalité. La 

littérature académique sur le management des opérations de F&A attribue ces problèmes à la 

conduite du changement organisationnel dans la phase d’intégration, qui constitue une phase 

« active » dans les F&A (Kavanagh & Ashkanasy, 2006 ; Combes & Lethielleux, 2008).  

 

La théorie de l’équilibre ponctué (Tushman & Romanelli, 1985 ; Chang & al., 2003) postule 

que l’organisation évolue à travers des périodes convergentes ponctuées par des réorientations 

qui reproduisent à leur tour la nouvelle période convergente. Les périodes convergentes 

correspondent à des adaptations longues sont des changements dits « incrémentaux », alors 

que les réorientations correspondent à des changements dits « radicaux » discontinus et 

courts. Tel qu’il est défini par Poole & Van de Ven (2004), le changement peut être 

programmé et planifié ou non planifié. Il peut également être prescrit par l’organisation aux 

individus ou construit par ces derniers pour l’organisation. Selon les deux auteurs, si les 

approches théoriques existantes pour piloter le changement s’inscrivent dans une logique qui 

a évolué au cours des trois dernières décennies, il n’existe pas de théories dédiées à la capacité 

organisationnelle de changement. Cependant, la majorité des écrits mettent en évidence que 
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l’analyse par les ressources constitue une voie de recherche prometteuse pour comprendre la 

capacité de changement post-fusion.  

 
Selon la théorie RBV (Barney, 1991), lorsqu’une entreprise dispose d’une ressource rare, 

inimitable et non substituable, cette ressource peut alors être considérée comme une source 

d’avantage concurrentiel. En complément au travail de pionnier de Barney, les partisans de sa 

théorie ont mis en évidence que c’est en fait la combinaison de ressources, qualifiée de 

« capacité », qui donne naissance à un avantage compétitif (Teng & Cummings, 2002 ; Acedo 

& al., 2006). Une seconde génération de recherche prenant ses sources dans la théorie RBV 

(Arrègle, 2006) a mis en lumière que pour être compétitive sur la durée, une entreprise doit 

être capable de faire évoluer ses ressources et capacités. Le concept de « capacité 

dynamique » a été développé pour caractériser ce phénomène (Teece & al., 1997, Eisenhardt 

& Martin, 2000 ; Augier & Teece, 2009). Selon les auteurs qui établissent l’existence d’une 

relation entre les capacités dynamiques et l’avantage compétitif (Winter, 2000), deux types 

d’actions sont à entreprendre pour parvenir à « dynamiser » les capacités : Il faut d’une part 

favoriser l’apprentissage organisationnel (Zollo & Winter, 2002) et d’autre part, reconfigurer 

les capacités en fonction des changements anticipés. Cela signifie qu’au-delà de la maîtrise de 

routines qui contribue à la compétitivité à court terme, l’entreprise doit en parallèle investir 

dans des recherches de nature « exploratoire », en vue de générer de nouvelles capacités qui 

soutiendront les performances dans le futur (March, 1991 ; Mothe & Brion, 2008). Dans cette 

perspective, les travaux de Nonaka (1994) et de Nonaka & Takeuchi (1995) visent à établir 

des liens entre nature des connaissances et capacité de changement. Ainsi, deux aspects 

différents peuvent être distingués : un aspect formel qui représente les structures formalisées 

répétitives liées à la représentation de la connaissance lorsqu’elle est décrite en termes 

abstraits, et un aspect informel qui désigne ce qui se produit réellement lorsque la 

connaissance est effectuée par de vrais individus alors qu’ils interagissent lors d’activités 

courantes. 

 

L’aspect formel du changement correspond au courant « volontariste » (Pettigrew, 1985 ; Van 

de Ven & Poole, 1995) qui porte sur le partage explicite des activités et des responsabilités. 

Dans ce cas, fusionner deux entreprises revient à modifier la structure organisationnelle, 

déplacer les lieux d’exercice du pouvoir et changer des mécanismes de coordination. Les 

formes concrètes de ces modifications sont multiples. Il peut s’agir par exemple de supprimer 

des services, de créer de nouvelles fonctions, de mettre en œuvre un management par projet, 

de déployer des EDI, etc. Dans ce contexte, selon la perception des « volontaristes », la 
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gestion du changement relève de l’équipe managériale. A travers sa fonction de coaching, 

celle-ci devrait orienter les comportements des individus de façon rationnelle pour répondre 

au changement de l’environnement.  

 

Le second courant est dérivé de la sociologie « interactionniste », en particulier des travaux 

de Crozier & Friedberg (1977). Selon ces deux auteurs, le changement informel est la 

résultante d’un ensemble d’interactions entre acteurs qui définissent à la fois la densité des 

échanges, la nature de ce qui circule dans ces interactions et le mode d’interaction (plus ou 

moins conflictuel, plus ou moins coopératif). Le changement est lié donc à une logique des 

sentiments et de l’affectivité (Reynaud, 1999). Ici, parler de fusion, c’est évoquer les 

changements introduits dans les relations entre acteurs individuels ou collectifs. Les tenants 

de ce courant considèrent que l’individu se construit dans ses relations avec son 

environnement et les variables du changement se définissent mutuellement dans une série 

d’interrelations : actions, réactions et interactions (Soparnot, 2011).  

 

A l’instar de la littérature récente sur le processus de changement post-fusion (Kavanagh & 

Ashkanasy, 2006 ; Joffre, 2007 ; Combes & Lethielleux, 2008 ; Kira & al., 2012 ; Aribou & 

Liouville, 2017 ; Thelisson & al., 2018), nous soutenons dans cette recherche que pour 

comprendre le résultat d’une fusion, il n’est pas possible d’étudier simplement l’aspect formel 

de la nouvelle organisation créée. Il faut tenir compte des relations informelles, des normes et 

des règles officieuses, des relations de coopération et de proximité qui permettent une 

meilleure circulation de l’information mais peuvent aussi entraver l’action de l’équipe 

managériale. Ainsi, les liens formels et informels se concrétisent par des changements qui 

trouvent leurs origines, à la fois, dans l’intégration organisationnelle et culturelle (Stahl & 

Voigt, 2005 ; Aldebert & al., 2010) et dans l’intégration sociale (Buono & Bowditch, 2003) 

du processus de fusion. Nous considérons ici, ces deux types d’intégration en interaction 

plutôt qu’en opposition. Alors que l’intégration organisationnelle s’attache aux différentes 

structurations possibles de la relation inter-organisationnelle, l’intégration culturelle complète 

la vision de l’organisation en développant les liens informels que peuvent avoir les individus 

entre eux. C’est dans cette nouvelle perspective de l’intégration post-fusion qu’il est possible 

d’inscrire la capacité à changer.  

 

1.2. L’influence de la capacité à changer sur la réussite de l’intégration  

De l’analyse de la littérature, il est possible de définir la capacité de changement post-fusion 

selon deux enjeux principaux. Pour le premier, il s’agit de réduire la méfiance de 
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l’entreprise suscitée notamment suite à la redistribution des rôles : Il est important d’informer 

les individus de la nature et de l’ampleur des changements à venir (logique de structuration). 

Quant au second enjeu, il s’agit d’éviter l’affrontement des individus : Il est par exemple 

fréquent que des luttes de pouvoir se développent dans le cadre d’une fusion ou acquisition, 

en particulier lorsque la nouvelle structure organisationnelle fait évoluer le rapport 

dominant/dominé, remettant ainsi en cause la logique de cohésion sociale. Finalement, ces 

deux enjeux complétés par la problématique de l’aptitude à développer des capacités 

dynamiques montrent que la capacité de changement peut s’envisager selon trois 

caractéristiques (Pettigrew, 1985 ; Pettigrew & al., 2001 ; Rafferty & Restubog, 2010) : Le 

contexte, le contenu et le processus.  

 

Le contexte correspond à l’ensemble des éléments internes et externes qui influencent 

l’importance que les deux partenaires vont accorder au changement post-fusion. Récemment, 

Lander & Kooning (2013) ont répertorié différents éléments de la littérature qui expriment 

l’importance de la confiance dans le processus d’intégration. Selon ces auteurs, lorsque la 

confiance existe, les partenaires sont plus ouverts à écouter et intégrer de nouveaux savoir-

faire. Cependant, ce climat de confiance, qui est censé amener les entreprises à améliorer 

l’efficacité de leur rapprochement, constitue une composante relationnelle permettant une 

collaboration informelle à travers l’intensité des interactions entre acteurs. C’est alors surtout 

la confrontation des systèmes et des modes de management des deux partenaires qui risque de 

poser de problèmes, notamment lorsque la confiance et la loyauté envers les nouveaux 

collègues ne sont pas acquises. Peuvent alors apparaître chez les individus des sentiments de 

méfiance, qui vont diminuer leur degré d’implication et de participation au projet de fusion et 

même parfois induire des comportements proches du sabotage. Cela confirme les résultats de 

Bauer & Matzler (2014) selon lesquels, la compatibilité entre les objectifs stratégiques, les 

cultures et les styles de management joue un rôle crucial dans la réussite des opérations de 

F&A. Les actions menées lors de l’intégration post-fusion doivent donc viser à développer 

très rapidement l’autorité au sein du nouvel ensemble et à fixer clairement les objectifs, les 

relations hiérarchiques et les systèmes de management (Joffre, 2007). 

   
Le contenu correspond à un stock de compétences spécifiques en gestion du changement. 

Ainsi, de nombreuses études portant sur la réussite des opérations de F&A retiennent comme 

facteur le plus influent les problèmes de communications (Rafferty & Restubog, 2010). En 

effet, le manque d’informations qui caractérise souvent la phase d’intégration entraine la 

circulation de rumeurs qui peuvent avoir pour effet de démotiver le personnel. Ce constat a 
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deux conséquences majeures : Un ralentissement de la circulation de l’information susceptible 

de retarder la prise de décisions et une difficulté pour les équipes d’intégration à identifier les 

connaissances à transférer. La maîtrise de ces difficultés doit permettre aux équipes de passer 

rapidement d’une situation « perturbée » à une situation de « construction » visant à définir un 

véritable programme de communication claire, honnête et complète pour remplir son rôle 

principal à savoir rassurer les salariés sur leur future et le futur du nouvel ensemble (Gomes & 

al., 2013). Pour atteindre cet objectif, il est souvent recommandé de mettre en œuvre une équipe 

jouant un rôle (Haspeslagh & Jemison, 1991 ; Joffre, 2007). En situation de blocage et de 

dysfonctionnement, une telle équipe doit apporter une série de mesures d’aide et d’appui 

physique et psychologique aux salariés, afin de mieux gérer l’inquiétude occasionnée par le 

processus d’intégration. Une telle équipe d’intégration doit également contribuer à éviter une 

confrontation des systèmes et des politiques en place, qui conduirait à une situation de blocage 

du processus d’intégration, mettant ainsi en péril l’existence de la nouvelle organisation.   

 

Le processus correspond non seulement à la mobilisation des ressources pour la conduite du 

changement, mais également à la transformation de ces ressources dans les interactions. 

Kavanagh & Ashkanasy (2006) ont tenté de comprendre comment les différents acteurs 

impliqués dans des opérations de F&A réagissent face à un processus de changement post-

fusion. Il en ressort que le changement échoue en cas de sous-estimation du rôle des facteurs 

individuels, cognitifs et affectifs. Selon les auteurs, le manque d’engagement des « détenteurs 

d’enjeux » est souvent souligné comme l’une des principales causes d’échec du changement. 

Peltokorpi & al. (2008) observent que plus les « détenteurs d’enjeux » sont nombreux, plus 

les différentes valeurs et buts à réconcilier pour promouvoir le changement sont importantes ; 

ce qui contribue à compromettre la réussite du processus d’intégration. 

 

Il ressort des éléments qui précèdent, que le pilotage du changement est crucial pour la 

réussite de l’intégration post-fusion. En effet, il faut motiver des personnes qui appartenaient 

antérieurement à des entreprises souvent concurrentes à coopérer (Rafferty & Restubog, 

2010). Or, en général, la rationalité économique conduit les personnes supposées coopérer à 

défendre leur propre intérêt avant celui collectif. Alors que la phase d’intégration est souvent 

ressentie dans l’entreprise acquise comme la sanction d’une mauvaise gestion, elle peut 

générer une certaine arrogance et un sentiment de supériorité parmi le personnel de 

l’acquéreur. Zaheer & al. (2013) confirment que les sentiments de supériorité et d’infériorité 

favorisent la recrudescence de conflits et de résistances importantes, en particulier si le 

personnel de la société acquise est noyé sous un nombre élevé de règles et de procédures. 
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L’évolution des liens interpersonnels au cours du processus d’intégration peut donc provoquer 

une violation du sens de l’équité et de l’égalité, source d’injustice et de frustration, qui 

conduit à des conflits caractérisant une cohésion sociale en déclin (Monin & al., 2005). 

 
Selon Seo & al. (2012), si un leader charismatique s’implique dans le processus de 

changement, il peut en résulter un climat de travail favorable au processus d’intégration. Si en 

outre ce dernier favorise la prise d’initiatives et l’improvisation, les changements souhaités 

peuvent émerger rapidement (Shin & al., 2012). La figure 1 synthétise le cadre d’analyse de 

ce travail de recherche. 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
2. Méthodologie de recherche   

Deux opérations de fusions réalisées dans le secteur de la haute technologie ont été étudiées : 

La première est celle de « Gemplus & Axalto », ayant donné naissance au groupe « Gemalto » 

(GE) dans le secteur de l’électronique. La seconde est celle de « Sagem & Snecma » (SS) 

dans le secteur de l’électronique/aérospatial. La sélection des deux cas s’est effectuée sur la 

base de leur comparabilité : Le secteur d’activité, la date de l’opération 2005/2006, la nature 

amicale de l’opération, la forte croissance de l’acquéreur et de la cible, la complémentarité 

des acteurs, leurs fortes perspectives d’avenir, etc.  

 

Figure 1 : la gestion de la capacité de changement en contexte de F&A 
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La méthodologie mobilisée est donc qualitative. Les deux cas étudiés sont complexes, 

souffrent de nombreuses interprétations et nécessitent d’être étudiés en profondeur (Petigrew 

& al., 2001 ; Yin, 2003). La méthode des cas est particulièrement recommandée dans des 

situations où le phénomène étudié est peu connu de la recherche et/ou les théories déjà 

existantes sont insatisfaisantes (Eisenhardt, 1989). L’étude de cas vise ici à révéler une image 

riche sur ce qui se passe réellement dans l’intégration post-fusion, afin d’en trouver des 

explications. Pour respecter la logique d’échantillonnage théorique, les répondants ont été 

sélectionnés dans l’objectif d’avoir un large champ de perspectives. Les entretiens menés sont 

de type semi-directif et leur durée moyenne est d’environ 1h30. Ils ont été intégralement 

enregistrés et retranscrits de manière à limiter les biais relatifs à l’interprétation des données. 

Les répondants ont été informés de la confidentialité des propos tenus et l’enregistrement des 

entretiens n’a été réalisé qu’avec leur consentement. Une variété importante de documents a 

permis de compléter la collecte d’information : Informations publiques, rapports d’activité, 

dossiers et articles dans la presse spécialisée, mais aussi documents internes, comme les 

comptes rendus des réunions techniques. Cette collecte additionnelle a permis la triangulation 

des données et d’augmenter ainsi la validité de l’étude (Lincoln & Guba, 1985). Le tableau 1 

synthétise la méthodologie utilisée pour investiguer les deux cas de fusions.  

 
Tableau 1 : Méthode de recherche 

Choix méthodologique 
 

• Démarche qualitative par études de cas 
• Mise en avant des critères de comparabilité 
• Choix des cas relativement anciens pour avoir de recul et permettre au 

nouvel ensemble de se réorganiser et aux synergies de se réaliser 
Collecte des données • Elaboration du guide d’entretien sur la base du cadre théorique 

• Entretiens semi-directifs (24) auprès de la direction générale, des cadres supérieurs, 
des cadres et des employés, documentation interne et externe (445 pages) 

• Enregistrement et retranscription des entretiens  
Analyse des données • Codage des entretiens avec NVivo7 et double codage par un chercheur 

extérieur travaillant sur les questions des F&A 
• Analyse de contenu thématique  
• Création des matrices 

 
 

Le recours à deux cas peut être discuté du fait que les analyses issues de données qualitatives 

sont difficilement comparables et nuisent ainsi à la validité externe de la recherche. Cependant, 

deux principales conditions, mises en avant par Yin (2003) justifient le recours à deux cas : Les 

deux cas étudiés permettent de confirmer des théories existantes et, dans le même temps, 

contribuent à l’acquisition de nouvelles connaissances. La question est alors de définir les 

critères qui doivent guider le choix de deux cas. 

 



10 
 

Les deux cas sont considérés comme « révélateurs » au sens de Yin (2003). Ils rendent compte 

des nouvelles tendances de rapprochement entre entreprises concurrentes sur le secteur de la 

haute technologie. Ils ont la particularité de comporter de nombreux changements quant à la 

définition des priorités de la fusion, de la stratégie d’intégration et des acteurs en charge du 

processus d’intégration. Ces changements sont une caractéristique qui confère aux deux cas leur 

spécificité et leur richesse. De plus, les cas étudiés devaient permettre d’appréhender la question 

de la capacité de changement. Celle-ci a été évaluée par l’ampleur des changements vécus et par 

la vitesse d’adhésion à ce phénomène (Vas, 2005). Ainsi, les deux fusions constituent des cas 

exemplaires : Le processus d’intégration, qui a duré 18 mois dans le cas GE et 19 mois dans le 

cas SS, s’est déroulé en trois phases : La découverte, la rationalisation et enfin la collaboration.  

 
Koenig & Meier (2001) évoquent que le passage d’un management « rationaliste » à un 

management « collaboratif » est susceptible de favoriser la création d’innovations et de 

renforcer la capacité de changement des deux partenaires. Les auteurs préconisent de laisser 

émerger des initiatives de la société minoritaire, afin d’éviter que le partenaire majoritaire 

impose son mode de fonctionnement et empêche l’entreprise minoritaire de prendre part au 

pilotage de changement. La confrontation d’opinions permet aux acteurs de se concentrer sur 

la solution la plus appropriée, et non sur une solution moyenne issue d’un compromis. In fine, 

la possibilité qui nous a été offerte d’étudier les deux cas – GE et SS – en profondeur et 

d’avoir libre accès à une quantité importante de données a fortement influencé notre décision 

d’étudier seulement deux cas évoluant dans le secteur de l’électronique. Certaines limites 

méritent d’être évoquées. Les informations obtenues ont été abondantes et ont pu entraîner des 

problèmes de subjectivité : certaines informations sont privilégiées, parce qu’elles confirment 

les « a priori » du chercheur et ses constructions mentales sur la réalité. Or, les récits détaillés 

visent à diminuer cette subjectivité, en donnant au lecteur la possibilité de tirer ses propres 

conclusions des cas. De même, cette recherche, comme toutes les études qualitatives s’appuyant 

sur des entretiens et des documents, ne peut prétendre retracer les détails au quotidien de 

l’histoire des opérations de F&A. Elle a été réalisée a posteriori et repose essentiellement sur le 

discours des acteurs. Nous avons essayé, dans la mesure du possible, d’éviter les biais dus à ces 

discours, en interviewant à la fois des individus de l’acquéreur et de la cible, et en interrogeant 

des personnes situées à différents niveaux de la hiérarchie. 

 

3. Les principaux résultats    

L’analyse de nos résultats tend à souligner la complexité de la phase d’intégration post-fusion. 

Le tableau 2 résume les résultats obtenus dans cette recherche.  



Tableau 2 : les leviers de changement dans les deux cas de fusions 
 Cas GE Cas SS 

Identifier les objectifs 
stratégiques du 
rapprochement  
 

L’objectif principal de cette opération était de créer un acteur majeur dans le domaine de 
sécurité numérique et de développer en commun des technologies sécurisées plus avancées 
pour le monde numérique. Les deux partenaires ont voulu combiner leurs efforts dans le 
domaine de la R&D afin de créer une structure solide et performante et développer de 
nouveaux marchés, notamment, « les marchés de l’identité, du passeport électronique, de 

la santé, des solutions de sécurisation informatique et de protection des accès des 

entreprises, et des systèmes de paiement électroniques. » (DOC_GE).  

Lors de la fusion, Sagem est censé apporter au motoriste Snecma ses compétences et savoir-faire 
dans un domaine, l’aéronautique, où l’électronique prend une part croissante. De même, Snecma 
est censé permettre à Sagem d’attirer une clientèle beaucoup plus large, avec de grands comptes 
comme Boeing ou Airbus : « la motivation principale de Snecma était l’acquisition d’une 

compétence dans l’électronique » (SS2). 

Mettre en place de 
structures de transition 
  

La constitution d’un « comité d’intégration », destiné à encadrer le programme 
d’intégration, avait commencé à la signature formelle de l’opération. Constituée pour un 
an, cette structure est définie par deux niveaux : un niveau décisionnel avec le comité 
exécutif, un niveau de coordination avec le comité de coordination. L’équipe est composée 
de 11 membres dont 5 issus de Gemplus, 5 d’Axalto et un onzième indépendant 
conjointement nommé. 
 

Dès la conclusion de la fusion, le processus d’intégration s’est appuyé sur les «chantiers» de la 
fusion qui avaient pour objectif général d’envisager le profil du nouvel ensemble qui résulterait 
de la fusion entre Sagem & Snecma. Les «chantiers» ont concernés la plupart des fonctions de 
l’entreprise. Pour chaque fonction, des «chantiers» ont donc été identifiés par la direction ainsi 
que le cabinet de consulting qui l’assistait dans le processus d’intégration. Au sein de ces 
«chantiers», ont parfois été créés, à la demande des participants eux-mêmes, des « sous-
chantiers » qui portaient sur l’analyse d’un problème spécifique généralement de nature très 
technique. Les différents «chantiers» étaient généralement composés de 7 à 12 membres mais 
l’équipe pouvait être enrichie d’une ou plusieurs personnes si cela s’avérait nécessaire. 

Favoriser l’implication 
de tous les individus  
 

Les équipes d’intégration ont participé fortement dans la progression du processus 
d’intégration : « nous étions impliqué de la même manière, je pense que ça c’est un état 

d’esprit par rapport à son travail […] il n’y a pas de changement derrière, ça veut dire 

que soi même on n’a pas changé ; ça me rassure » (GE3) 
 

Au fil du temps, les partenaires commencent à avoir de confiance au projet d’intégration. 
L’appréciation de la nature des apports et de la répartition des gains par les équipes ont pu 
développer leur niveau d’implication et d’engagement : « il n’y a que des effets bénéfiques quant 

à l’intégration: l’apparition de missions beaucoup plus pertinentes, et c’est ça qui améliore 

l’engagement et le partage des savoir-faire (SS6).  
Impliquer fortement la 
hiérarchie pour soutenir 
et accompagner les deux 
partenaires tout au long 
du processus  

Aucun entretien ne mentionne des doutes concernant l’implication et l’engagement 
mutuels des équipes d’intégration. Ces dernières ont participé fortement dans la 
progression du processus d’intégration, en vue de réussir la fusion.   

L’incertitude et la crainte liées aux divergences d’activités s’est traduit au départ dans le travail 
des « chantiers » d’intégration par un niveau d’engagement et d’implication relativement faible 
par rapport au niveau souhaité pour mener un tel projet. Or, au fil du temps, les deux partenaires 
commencent à avoir de confiance au projet. L’appréciation de la nature des apports et de la 
répartition des gains par les équipes ont pu développer leur niveau d’implication et 
d’engagement.  

Veiller à la diffusion et 
au partage d’une culture 
commune  
 

La structure de management commun de la phase d’intégration a permis de profiter des 
savoir-faire, de cultures et de comportements différents. Ce partage a permis d’enrichir les 
connaissances des deux groupes et il s’est matérialisé dans l’élaboration de programme 
commun comportant à la fois des volets techniques mais aussi des parties plus managériales 
abordant la gestion du travail en équipes, la conduite de projets et le développement d’un 
sentiment de compréhension.  

Au fil du temps, les équipes commencent à développer une cohésion sociale, à harmoniser leurs 
pratiques, mais aussi à favoriser un climat de coopération. L’identification au nouvel ensemble 
devient ainsi plus explicative de la volonté de coopérer que l’identification à l’organisation 
initiale.  
 

Assurer une 
communication efficace 
et favoriser 
l’instauration d’un 
dialogue social  
 

Un chantier, composé d’une personne chargée de la communication sociale chez Axalto qui 
travaillait en direct avec la DRH et deux consultants externes, a été spécifiquement consacré 
aux opérations de  communication. L’objectif était évidemment de minimiser le sentiment 
d’inquiétude et de stress ressenti par l’ensemble des individus impliqués dans le processus, 
mais aussi de les aider à faire partager et échanger leur savoir-faire : « […] à ce niveau, notre 

avons pris un engagement pour fournir des informations régulières à toutes les personnes 

sur l’avancée de notre projet de fusion, les résultats et les perspectives […] le programme 

comportait un document de référence détaillé […] » (GE4).  

Dès le lendemain, les deux partenaires ont eu recours à la mobilité et au transfert de personnels 
essentiellement dans le cas du personnel R&D qui s’appuient sur la mixité des équipes d’intégration 
et sur les processus de socialisation : « nous sommes dans deux secteurs différents mais liés […] 

dès le lendemain, nous avons opté pour le transfert de nos personnels afin d’aider nos équipes 

dans la formulation d’idées, d’attentes et de propositions » (DOC_SS). Les deux partenaires 
insistaient sur la multiplication des rencontres et des réunions formelles et surtout informelles, en 
privilégiant le contact direct, afin de combler le retard pris sur leurs engagements. L’utilisation 
simultanée des NTIC et de dialogue en face à face permettaient de renforcer la communication afin de 
connaître au mieux la spécificité de chaque domaine d’activité à travers les souhaits de chaque équipe 
d’intégration.    

Gérer les situations de 
crise  

Equipe spécifique de « crise » : formation des acteurs clés afin de comprendre les 
situations de « crise » et de gérer les imprévus.  

« Cellule de soutien » : Assurer une cohérence globale entre les différentes équipes d’intégration 
afin de renforcer les liens d’interaction avec le partenaire.  
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4. Discussion   

L’ensemble des personnes interrogées s’accordent à dire que les deux fusions sont des succès. 

Au cours de notre analyse, nous avons pu dégager des facteurs-clés de réussite de ces deux 

opérations mais surtout les spécificités qui y sont liées. En effet, parler de « capacités à 

changer » dans la conduite du processus d’intégration post-fusion suppose des acteurs 

auxquels les référer. Certaines d’entre elles renvoient à des compétences que l’on peut 

qualifier de techniques et concernent un ensemble de savoir-faire qui s’exprime lors de la 

réalisation de l’intégration. A coté, d’autres « capacités » concernent les dimensions sociales 

et humaines du changement. A partir des trois dimensions (contexte, contenu et processus), il 

a été possible de mener une analyse approfondie des éléments qui ont, au sein des deux cas 

étudiés, permis de construire ces capacités.   

 

Transformer les difficultés en conditions favorables au changement post-fusion  

Les résultats obtenus mettent en évidence le rôle crucial de l’évolution très rapide du contexte 

technologique dans la réussite du processus de changement post-fusion. L’analyse des 

entretiens réalisés montre qu’il s’agit d’une variable importante dans le choix du niveau et des 

déterminants de changement et ce, dans chacun des deux cas d’étude. Les partenaires se 

trouvent en quelque sorte « obligés » de suivre l’évolution très rapide du secteur et d’adopter 

certains outils et modes de gestion particuliers. En effet, leur complémentarité glisse au cours 

du temps vers une incompatibilité en raison du changement du mode d’intégration, donnant 

un nouveau caractère au processus de fusion. Mais étant donné que les dirigeants de 

l’acquéreur ont demandé à leurs salariés « de ne pas être arrogants ou dominants dans les 

réunions avec le partenaire », le problème de la résistance au changement a été moins 

prégnant qu’il n’aurait pu l’être. Toutefois, aucun entretien ne mentionne des doutes 

concernant l’existence d’un sentiment fort de stress chez la majorité des individus, notamment 

au cours de la première année de fusion. Son impact sur les relations interpersonnelles est 

nettement ressenti : « […] l’ambiance générale pour certains managers c’était pas du tout 

bonne […] quand on parle de rationalisation, la rationalisation est un mot tabou qui peut 

faire peur et la peur arrive en fonction de l’état dans lequel vous êtes au moment où elle 

arrive […] » (GE5). Nos répondants confirment que la réorientation du processus 

d’intégration en direction de l’adhésion avait un impact très positif sur les inquiétudes des 

équipes d’intégration. L’objectif de cette démarche était de faire adhérer aux décisions 



  XXXème conférence de l’AIMS  

13 
Online, 1-4 juin 2021 

relatives à l’intégration, plus que contribuer à leur élaboration : « […] suite à ces 

changements, je n’avais aucune inquiétude, il n’y avait pas d’injustice, pas de stress […] » 

(GE5). Les acteurs mettaient en avant le fait qu’ils continuent à chercher qui est le meilleur 

mais pour savoir qui va dominer le deal pas pour adopter les meilleures pratiques de chacun. 

Nos interlocuteurs confirment deux difficultés majeures : le manque d’intégration et le 

manque d’un programme suffisant de communication. En effet, une intégration renforcée était 

attendue voire souhaitée par les individus des deux sociétés qui travaillent en commun : « […] 

car derrière l'optimisme de façade, c'est la guerre des clans […] chacun étant persuadé 

d'avoir pris le pouvoir sur l'autre […] une rivalité que les partenaires devront rapidement 

dépasser, pour prouver que cela avait du sens de marier les moteurs d'aéronefs et les trains 

d'atterrissage de Snecma avec les téléphones portables, les fax, l'optronique de Sagem » 

(DOC_SS). Nos interlocuteurs soulignent que l’indépendance opérationnelle des partenaires 

ne favorisait pas l’harmonisation des procédures et augmentait le travail de reporting : « [les 

salariés] ils demandaient une simplification des procédures de travail » (DOC_SS). De 

même, ils demandaient une communication efficace car ils souhaitent obtenir des 

informations plus précises et plus ciblées par activité. Un sentiment de déception chez les 

individus se fait nettement ressentir au cours de la première année, même si leur implication 

au travail était très forte. Ce constat peut être expliqué, en partie, par la violation de la 

confiance constatée dans les deux cas. Face aux impressions de l’environnement 

technologique, ce manque de confiance vis-à-vis des intérêts du partenaire amène les 

entreprises fusionnées d’adopter individuellement des stratégies leur permettant de saisir les 

opportunités offertes par l’environnement externe et minimiser les contraintes que la fusion 

impose. Dès le moment où une entreprise adopte une stratégie individuelle, ses 

comportements deviennent conditionnés par celle-ci. Cette conclusion confirme les propos de 

l’approche RBV, qui supposent la mise en œuvre, par les entreprises, de pratiques 

organisationnelles particulières leur procurant un avantage concurrentiel (Barney, 1991). 

 

Développer un sentiment de confiance interpersonnelle dans les équipes  

Ce climat de déstabilisation s’apparente fortement aux contraintes rencontrées habituellement 

en période de « crise sociale », dans la mesure où elle implique des menaces importantes mais 

également des opportunités (Palpacuer & Seignour, 2012). Pour en faire face, des équipes 

d’intégration ont été créée et des mesures correctives ont été prises en compte pour minimiser 

les perturbations et le sentiment d’inquiétude. Les deux cas confirment le rôle primordial 
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d’une « cellule de crise » susceptible d’aider les managers à garder une certaine maîtrise du 

processus d’intégration ; en anticipant les problèmes. Ainsi, il a été décidé de créer, en 

parallèle de l’équipe d’intégration et de l’équipe de pilotage, une « équipe spécifique de 

crise » dans le cas GE et une « cellule de soutien » dans le cas SS. Le rôle central de ces deux 

équipes était de développer un leadership qui allait permettre de conduire les problèmes avec 

un système efficace d’accompagnement visant à renforcer l’implication et la participation des 

salariés au processus décisionnel. Les responsables de cette « cellule » montraient une 

certaine capacité pour réfléchir régulièrement sur les évolutions possibles du processus 

d’intégration, et cela durant la première année de fusion. Au fil du temps, les relations 

interpersonnelles s’intensifient en fonction des inadaptations à « corriger ». A la moindre 

question, les individus de la cible n’hésitent pas solliciter leurs collègues qui répondent dans 

l’instant. Une démarche de collaboration a été implantée entraînant la mise en place de 

nouvelles structures. La convergence des intérêts, la complémentarité des connaissances et 

l’adoption de comportement coopératif sont à l’origine de la performance des deux fusions 

notamment au niveau de développement d’un niveau d’interdépendance fonctionnelle forte et 

satisfaisant : « grâce à la confiance que nous avons pu aller plus loin dans notre projet 

d’intégration » (GE9). Cette confiance réussie même dans certains « chantiers » d’intégration 

qui s’est caractérisés par un fort handicap relationnel marqué, dans le cas SS, par des 

divergences cognitives et l’absence d’affectivité lié entre autres à la distance d’activité les 

séparant. La multiplication des réunions formelles et informelles tout au long de la phase 

d’intégration permettaient donc d’harmoniser et de personnaliser la relation entre les 

différentes équipes. Cela laissait la possibilité de faire naître des sentiments « sympathie et 

affinités » à l’occasion de repas, de rencontres autour d’un café : « […] enfin notre façon de 

travailler, c’est qu’on va se rencontrer au café pour parler d’un problème, ça peut être à 

table à midi qu’on en parle […] c’était humain pour moi, donc les affinités se passaient 

comme ça aussi » (GE8). En conséquence les relations interpersonnelles se trouvent 

gagnantes en qualité et efficacité : « […] il y avait cette solidarité aussi, donc chaque fois 

qu’il y avait quelqu’un qui avait un problème, on était là pour l’aider, mais pas forcément 

tous les chefs de projets » (SS5).  

 

Développer une dynamique d’apprentissage collectif dans les groupes 

Dans les deux cas étudiés émergent une variété de dispositifs de gestion, qualifiés par nos 

interlocuteurs d’utile à la « connaissance d’une nouvelle réalité ». En effet, le travail des « 
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chantiers » et plus précisément les processus de présentation des pratiques et des 

fonctionnements organisationnels ont permis un transfert d’apprentissage qui a porté sur les 

principes d’actions, sur les raisons qui gouvernaient telle ou telle pratique, le choix de tel ou 

tel outil, la mise en place de telle ou telle organisation, etc. L’acquéreur a laissé au cours des 

premiers mois d’intégration une certaine autonomie à la société cible. Puis sa volonté a évolué 

et a imposé des changements au nouvel ensemble. Il s’agit ainsi d’une vision très 

« centralisatrice » du fonctionnement. C’est pourquoi le processus d’intégration a créé 

certaines difficultés. Par la suite l’acquéreur a laissé de côté le syndrome NIH (« Not Invented 

Here »), pour s’ouvrir davantage vers une perspective de collaboration. Cet apprentissage 

s’est fait, à la fois en réaction aux difficultés rencontrées lors du processus d’intégration 

(Argyris & Schön, 1978). Il s’agit d’un apprentissage plus profond permettant la remise en 

question des fonctionnements de leur transformation, non pas seulement par des petites 

modifications et des ajustements correctifs mais de façon radicale, par leur simple 

remplacement. Le changement par « apprentissage » a été compris de façon indirecte, sans 

être l’objet d’un « chantier » spécifique. Il a lentement émergé et a permis de remettre en 

perspective les fonctionnements, les procédures, les choix des outils et de les confronter aux 

objectifs du nouvel ensemble créé. Deux traits majeurs ressortent quand à son signification en 

termes d’« apprentissage » : 1)- dans un contexte peu ouvert aux nouvelles idées, le processus 

de changement engage une dynamique de connaissances seulement si les acteurs acceptent 

d’apprendre. Dans cette logique, les deux cas témoignent du rôle tenu par le changement 

« collaboratif » qui semble offrir aux yeux des acteurs une opportunité d’échapper à une 

évolution propice à la dynamique d’apprentissage. 2)- dans chacune des deux fusions, 

apparaissent de nouveaux savoirs tangibles, expression d’un apprentissage : nouvelles 

pratiques de fonctionnement. En même temps, les deux cas se rejoignent pour mettre en 

évidence l’importance de développer de nouveaux savoirs collectifs permettant aux individus 

de se comprendre et d’interagir les uns avec les autres, d’une part, en appréhendant mieux 

l’évolution de la phase d’intégration, d’autre part, en s’attachant à de nouveaux modes de 

gestion. Dans ce contexte, les modalités de gestion favorisant cette dynamique 

d’ « apprentissage » constituent un facteur-clé dans la conduite du projet d’intégration. C’est 

l’existence de ces nouvelles « capacités cognitives », qui doit permettre aux partenaires de 

s’adapter à un environnement en changement rapide. Ce type d’apprentissage a donc permis 

de comprendre les actions et les systèmes organisationnels existants, de les transformer ou de 

les adapter à l’évolution du processus d’intégration. On note que cet apprentissage a pu 



  XXXème conférence de l’AIMS  

16 
Online, 1-4 juin 2021 

apparaître comme un stimulant au changement et à l’élaboration de nouvelles solutions 

organisationnelles. Il a en effet pu constituer un facteur favorisant les possibilités de 

transformation dans la mesure où des procédures et des outils ont retrouvé les raisons de leur 

existence organisationnelle.  

 

Développer une dynamique de changement d’identification organisationnelle  

Le processus de changement se réalise plus aisément lorsque les individus s’identifient au 

collectif. Il est très manifeste dans le discours des interviewés que le développement d’un 

sentiment d’identité se déroulait en deux étapes. Au départ, l’identification initiale demeurait 

présente et forte chez les individus. Ainsi, les partenaires tardent à prendre conscience et à 

accepter la mise en commun de leur activité. Cette situation s’est traduite par des divergences 

d’intérêts entre les équipes d’intégration. Ces divergences cognitives relèvent aussi d’un 

manque d’intégration des individus de la cible dans les équipes d’intégration. Même si les 

partenaires partagent des objectifs communs, ils n’en sont pas moins différents d’un point de 

vue cognitif ; de fait ils ne partagent pas du tout le même système d’activité (dans le cas SS). 

Selon le discours de nos interlocuteurs certaines équipes d’intégration se trouvaient enfermées 

dans leur monde, ressentant tout ce qui vient de l’extérieur comme une perturbation et une 

gêne dans leur activité. Certains managers se refusaient à considérer les impératifs 

managériaux. Cette situation se traduisait par un engagement minimum de la part des 

individus de la cible dans la relation avec leurs collègues. En conséquence, du point de vue du 

transfert de connaissances, les relations interpersonnelles s’avèrent très stériles dans les 

premiers mois d’intégration. Ce constat rejoint, en partie, les résultats de Joffre (2007) selon 

lesquels, la définition, au début de la fusion, des valeurs communes reflétant les valeurs 

existantes de chaque entreprise est une tâche difficile à réaliser. Cependant, l’analyse de nos 

données montre qu’au fil du temps, les équipes commencent à développer une cohésion 

sociale, à harmoniser leurs pratiques, mais aussi à favoriser un climat de coopération. 

L’identification au nouvel ensemble devient ainsi plus explicative de la volonté de coopérer 

que l’identification à l’organisation initiale. Le développement d’un sentiment de 

compréhension commune semble avoir un impact considérable sur la qualité des relations 

interpersonnelles et en conséquence sur le processus de changement. Or, la majorité de nos 

interlocuteurs confirment qu’une fois la fusion conclue, les équipes continuaient à favoriser 

l’identification à leur entité initiale sans tourner tout de suite leur attention sur la construction 

de la nouvelle identité commune. Dans ce sens, Ullrich & al. (2005), qui utilisent le terme « 
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projected continuity », définissent cette dernière comme la construction d’une vision 

commune du futur.  En effet, les acteurs ont conscience du fait que leur organisation 

d’appartenance doit s’adapter et changer. Ils ne rejettent pas le changement mais sont plus à 

l’aise lorsque le changement est conduit en tenant compte des caractéristiques identitaires des 

deux partenaires. En résumé, nos résultats confirment que l’identification au nouveau groupe 

ne se développe pas au détriment de l’identification à l’organisation initiale : après une fusion, 

l’identité de pré-fusion et l’identité commune peuvent co-exister suivant un processus additif. 

Ce dernier constitue l’un des mécanismes facilitant la réussite du processus d’intégration.  

 

Favoriser un sentiment d’appartenance et de justice 

Pour faire face à la complexité du processus d’intégration, les managers de l’acquéreur 

tentent, dès le départ, d’obtenir des réponses rapides et pertinentes auprès de leurs collègues 

de la société cible auxquels ils font confiance. Le discours des interviewés montre la 

construction progressive de certains regroupements d’individus, en fonction de leur 

compétence, accessibilité et disponibilité. Ces affiliations ont permis d’assurer des 

interactions intenses survenues quotidiennement et de façon informelle. Le rôle de certaines 

personnes « affiliées » continuait au fil du temps, pour pallier les besoins de coordination 

entre les équipes d’intégration. Au travers leur rôle d’intégrateur (Haspeslagh & Jemison, 

1991), elles avaient le rôle d’interface permettant aux méfiances de s’exprimer, aux messages 

d’être diffusés, atténuant les conflits, réduisant les malentendus. Dans ces « affiliations », les 

individus recherchaient avant tout, l’affinité, la compréhension commune et le dialogue. Selon 

nos interlocuteurs, l’affinité demeure la forme de représentation de la connaissance la plus 

sollicitée pendant l’intégration tant les résultats qu’il donne sont riches et immédiats, ainsi que 

les modes qu’il autorise permettant de réduire l’incertitude de compréhension. L’analyse de 

nos données confirme qu’au fil des interactions, de type face à face via le dialogue, le 

développement des affiliations favorisait l’identité, la cohésion des équipes et l’ambiance au 

travail. Contrairement à ce qui pouvait se passer naturellement, l’absorption a lancé les deux 

entreprises dans une démarche de découverte et d’interdépendance intense jouant en faveur de 

la réalisation des objectifs communs. Unanimement, il ressort des discours certaines 

difficultés rencontrées au sein des « chantiers » d’intégration. En effet, dans le cas SS, le 

système d’activité différent, le coût et les méthodes de travail sont autant de variables qui ont 

réduit relativement les possibilités d’interaction au sein de certaines équipes. Ces contraintes 

ont perturbé les équipes dans leur travail en diminuant le processus d’explications et de 
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justifications dans leurs différentes tâches. De l’avis de tous nos interlocuteurs, même si ce 

sentiment de justice est par nature non linéaire, les individus étaient très satisfaits du niveau 

des contributions et des rétributions de chacun et adoptaient en conséquence un comportement 

collaboratif pour la réalisation des objectifs mutuels. Le sentiment de justice en offrant des 

explications et des justifications sur les raisons et l’attribution des responsabilités des choix et 

des décisions, semble être un moyen pour faire évoluer et adapter le processus d’intégration 

en vue de réussir celui-ci (Monin & al., 2005). A travers l’interaction des relations 

interpersonnelles, il permet d’assurer le passage d’un sentiment de rupture ou de violation à 

un sentiment de collaboration qui serait lié aux attitudes et comportements positifs au travail. 

Le sentiment de justice devrait donc inciter les individus impliqués à mobiliser leurs 

compétences et à influencer leurs choix d’objectifs et d’actions. Par conséquent, il est supposé 

aider les individus à déterminer la dépense de leurs efforts, leur persistance et leurs réactions 

émotionnelles face aux obstacles rencontrés lors de la conduite du processus de changement 

post-fusion.   

 

Conclusion  

Afin d’appréhender la capacité de changement en contexte de F&A, nous avons mené une 

étude empirique s’appuyant sur deux cas de fusions : GE et SS. Il ressort de ces deux études 

de cas que la réussite de l’intégration post-fusion est le résultat d’un changement dynamique 

et de nature « endémique ». Ce dernier est défini comme étant un ensemble complexe de 

relations entre individus structurées en réseaux, permettant d’appréhender l’intégration 

comme une constellation de groupes d’individus. Notre étude met en évidence la notion de 

confiance qui constitue une caractéristique intéressante du « radical change leader » pour 

piloter des projets de changement rapide de plus en plus fréquent au sein des F&A. Cette 

notion de confiance semble avoir des implications aux différents niveaux de l’intégration, 

dans les nouvelles relations interpersonnelles. Ainsi, une décision de changement ne doit pas 

uniquement être initiée par les « managers de première ligne » (Autissier & Vandangeon-

Derumez, 2007) à qui il revient d’élaborer le projet d’intégration et de mettre en place un 

contexte favorable au changement, mais la notion de leader s’insère dans une dynamique 

groupale qui suppose le développement de relations entre différents individus impliqués dans 

le projet de changement post-fusion. L’analyse des données collectées confirme que le travail 

des « chantiers » d’intégration se caractérisait par un réel plaisir d’apprendre et de créer 
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quelque chose, tout le monde pouvait proposer des idées. Les partenaires se lançaient dans 

une gestion incrémentale du processus d’intégration, qui consistait de phase en phase à 

décider de nouvelles actions et méthodes. Cela s’accompagnait par une succession de style de 

gestion du changement, au sens de Dunphy & Stace (1993). Ainsi, ils mettaient en place un 

processus d’identification et de partage pour prendre en compte toutes les idées (mode de 

changement que nous qualifions de « participatif »). La majorité de nos interlocuteurs 

évoquent que même s’il y avait une rupture de motivation quelques mois après la fusion, due 

essentiellement à la rationalisation de la cible (mode « directif »), le choix par la suite d’un 

mode de changement dit « collaboratif », était très stimulant pour les individus. Les 

partenaires pratiquaient à ce stade une rotation des managers en leur confiant des postes 

différents afin de diversifier leurs compétences. La formation technique mais aussi 

managériale jouait aussi un rôle important dans cette diversification des compétences. Elle 

permettait par ailleurs de remotiver les gens pour essayer de nouvelles choses, pour continuer 

à se développer et apprendre plus. Les conclusions de notre étude proposent que la capacité de 

changement post-fusion s’inscrit davantage dans un processus social d’interactions entre les 

acteurs et les structures. Elles rejoignent ainsi les propos de Jarzabkowski (2008) selon 

lesquels, il est possible de lier changement et pratique à partir du moment où cette dernière 

s’inscrit dans le champ plus large de construction sociale. En effet, l’auteur considère que la 

pratique est institutionnalisée dans les structures sociales qui perdurent dans le temps et 

l’espace. Ces structures sont incorporées dans les pratiques quotidiennes qui sous-tendent les 

actions des individus (Shin & al., 2012). Une telle approche considère que la capacité à 

changer ne se limite pas à l’exploitation d’une capacité existante dans les deux organisations 

fusionnées, mais aussi au développement de nouvelles capacités reposant sur des mécanismes 

d’apprentissage permettant au nouvel ensemble de générer et modifier ses routines 

opérationnelles afin de maintenir et d’améliorer son efficacité.  

 
En conclusion, il ressort de nos deux études de cas que la capacité à changer dans la phase 

d’intégration post-fusion doit être envisagée non plus par rapport à ce que les deux 

organisations décident mais par rapport à ce que les individus impliqués font au quotidien. 

Cette inscription théorique de la capacité de changement dans la perspective pratique invite 

d’aller plus loin dans l’analyse. Il faut en effet pour cela envisager comme le soulignent Chia 

& Mackay (2007), une capacité en construction à travers les tâches, les activités et les 

compétences individuelles, pour observer l’articulation entre les trois dimensions 
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« contexte », « contenu » et « processus » dans une vision globale de fabrique du changement. 

De tels développements feront l'objet de travaux ultérieurs.  
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